
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le statut d’économie de marché de la Chine, adoptée par la Commission le 20 juillet 2016
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l’article 123, paragraphes 2 et 4, du règlement du Parlement européen: PPE, S&D, CRE, ADLE et Verts/ALE
2.
Numéro de référence du PE: B8-0607/2016 / P8_TA-PROV(2016)0223
3.
Date d’adoption de la résolution: 12 mai 2016
4.
Objet: Statut d’économie de marché de la Chine
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution concerne l’arrivée à échéance de certaines dispositions de la section 15 du protocole d’adhésion de la Chine à l’OMC relatives à la méthode applicable au calcul du dumping dans les enquêtes antidumping concernant ce pays.
La résolution reconnait l’importance du partenariat de l’Union avec la Chine. Elle indique que compte tenu du degré d’influence de l’État sur l’économie, la Chine n’est pas une économie de marché sur la base des critères établis par l’Union pour déterminer les économies de marché, et ajoute que tant que la Chine ne respectera pas les cinq critères pour pouvoir prétendre au statut d’économie de marché sur cette base, l’Union devrait recourir à une méthode non standard pour calculer les marges de dumping. Dans ce contexte, la résolution invite la Commission à tenir compte des préoccupations exprimées par les parties prenantes quant aux conséquences sur l’emploi, sur l’environnement, sur les normes et sur la croissance économique durable dans l’Union de toute modification apportée à la méthode du calcul du dumping lors de l’élaboration d’une proposition. Dans le même temps, la résolution invite instamment la Commission à veiller à ce que toute décision prise à cet égard respecte les règles de l’OMC. Dans ce contexte, la résolution indique que les dispositions de la section 15 du protocole d’adhésion de la Chine à l’OMC doivent avoir une pleine valeur juridique et demande à la Commission de présenter une proposition. La résolution invite instamment la Commission à s’entendre avec les principaux partenaires commerciaux de l’Union.
La résolution demande également au Conseil de trouver rapidement un accord avec le Parlement sur la modernisation des instruments de défense commerciale.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission prend note de la résolution du Parlement.
À ce jour, la Commission n’a pris aucune décision à la lumière de l’arrivée à échéance de certaines dispositions de la section 15 du protocole d’adhésion de la Chine à l’OMC.
L’analyse d’impact relative aux éventuelles modifications apportées à la méthode de calcul du dumping dans les enquêtes en matière de défense commerciale, qui a été lancée le 10 février 2016, est en cours de finalisation. Le 20 avril, la consultation publique en ligne a été clôturée et plus de 5 200 réponses au questionnaire en ligne ont été reçues. En outre, environ 150 soumissions libres et documents de prise de position ont été déposés. Les autres éléments de cette consultation publique ont été un événement rassemblant les parties prenantes le 17 mars et une réunion avec les partenaires sociaux le 15 avril. Le rapport de l’analyse d’impact prend en considération les contributions des parties prenantes. Par ailleurs, la Commission a chargé des consultants économiques externes de préparer une étude en vue d’aider la Commission à évaluer les incidences économiques et sociales potentielles des options actuellement examinées. L’analyse économique fondée sur cette étude fait également partie du rapport de l’analyse d’impact.
Les résultats de l’analyse d’impact seront publiés lorsque la Commission présentera une proposition à ce sujet le cas échéant. Quelle que soit l’option choisie, la Commission maintient son engagement concernant un instrument antidumping fort, conforme aux obligations de l’Union envers l’OMC, afin de protéger l’industrie européenne contre un dumping nocif, considéré comme une pratique commerciale déloyale.
Si la Commission décidait de proposer des modifications au règlement antidumping de base de l’Union [règlement (CE) n° 1225/2009], elle exigerait que la procédure législative ordinaire prévoyant la participation du Parlement européen et du Conseil soit appliquée.
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